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TELLES  QUE  CLUBS, 

RÉUNIONS,  etc. 

Par  E.  QE  D E R E R. 


A PARIS, 

A L’IMPRIMERIE-BEMONVILLË 

rue  Christine , n°.  ra. 

ET  CHEZ  LES  MARCHANDS  DE  NOÜTEAÜTÉSi 


AN  SEPTIÈ  î/l\ 

ïmNsxmioL  - 


DES  SOCIÉTÉS  PARTICULIÈRES, 

Telles  que  Clubs  , RéUNIohs  ^ etc. 


T ins  circonstances  présentes,  celles  où  nous  allons 
‘très-probablement  nous  trouver  , rendent  très  - impor- 
tante une  discussion  qui  a été  souvent  commencée  j 
jamais  approfondie  > ni  terminée  > sur  les  caractères  aux- 
quels on  peut  reconnoître  que  des  sociétés  particulières 
sont  utiles  ou  préjudiciables  à l’intérêt  public  ^ confor- 
mes ou  contraires  à la  constitution.  Faute  de  cette 
•discussion  ^ nous  sommes  toujôurs  dans  l’alternative 
ou  de  voir  naître  des  associations  factieuses  , à la  faveur 
de  la  liberté  des  sociétés  familières  et  d’amitié,  ou  de 
Voir  proscrire  les  sociétés  familières  et  d’amitié  , en 
haine  des  associations  factieuses; 

I’  ■ 

Dès  l’an  IV  , le  directoire  a indiqué  , par  un  mes- 
sage au  corps  législatif  , la  nécessité  de  déterminer  la 
nature  des  sociétés  ou  réunions  politiques  des  citoyen» 
autorisées  par  la  constitution  ; de  fixer  le  nombre  des 
membres  dont  elles  peuvent  être  composées  5 de  pres- 
crire quelques  règles  , concernant  les  lieux  et  les  heures 
de  leurs  séances  5 d’imposer  des  peines  à ceux  qui  vio- 
leroient  ou  éluderoient  les  actes  de  l’autorité  eii  vertu 
desquels  la  dissolution  des  sociétés  aüroit  été  opérée.  Ca 
message  a été  renvoyé  à une  commission  5 cette  com- 
mission n^a  pas  fait  son  rapport  j les  clubs  ont  été  fer- 
més , et  comme  la  clêture  absolue  étoit  une  grande  ri-( 
gueur , ils  se  sont  rétablis  plus  formidables  que  jamais. 

Aujourd’hui  un  autre  message  réclame  un  réglement 
propre  à préservp'^  cp  sociétés  de  l’influence  de  l’étran- 
ger. Tâchons  de  montrer  les  priricijpes  qui  doivent  guide» 
dans  cette  matière  y et  évitons  la  nécessité  de  supprime^ 
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de  nouveau  toute  espèce  de  clubs  , ou  celle  de  les  sup- 
porter tous. 


La  constitution  renferme  peu  de  dispositions  sur  ce 
«ujet.  L’article  36o  rèjette  d’abord  toutes  corporations 
ou  associations  contraires  à V ordre  public. 

L’article  36 1 interdit  à toute  association  le  titre  der 
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société  populaire. 

L^article  362  défend' à toute  société  qui  s’occupera 
de  questions  politiques  , de  correspondre  avec  aucune 
autre  ^ de  s’affilier  à elle  , de  tenir  des  séances  publi- 
.ques  , composées  de  sociétaires  et  d’assistans  distingués 
lés  uns  des  autres  d’imposer  des  conditions  d’admis- 
sion et  d’éligibilité  de  s’arroger  des  droits  d’exclu- 
sion , enfin  de  faire  porter  à ses  membres  aucun  signe 
extérieur  d’association. 

Voilà  tout  ce  que  renferme  la  constitution  à l’égard  , 
dds  ^sociétés  de  discussion  politique , que  le  message  du 
directoire  qualifie  d’une  manière  inexacte,  en  les  ap- 
pelant sociétés  politiques. 

^Cés  articles  su  fliroîerit  sans  doute  pour  autoriser  la 
ctôhife  de  toute  réunion  qiii  auroit,  tenu  des  séances 
^putliqiies , et'  ad  mis  des^assistans  distingués  des  socié- 
taires ,Ptc.  En  efîét /l’art.  36o  déterminant  , comme  on 
vient  de  le  voir qu’il  ne  peut  être  formé  ède  corporation 
ni  d’assôclatî on  contraires  à l’ordre  public  , et  les  deux 
ar^çlès  ’ qui  suivent  ayaW  pour  unique  ol) jet  de  rassem- 
^er  quelques-unes  de^  pi3’ncipales  circonstances  aux- 
quelles  on  peut  reconnoitre  qu  une  ©orporation  ou  asso- 
ciation est  conl’raire  à 1^'ordre  public,  le  sens  de  l’ar- 
est  manif^slelflënt  *qu’//  We  peut  être  formé  de 
société  ^de  ^discussions  politiques  , leriânt  des  séances  pu- 

des  deux 
auroit  commis 
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qu’une  telle  institution  ne  peut  etre  formée  j prononce, 
implicitement  qu’elle  ne  doit  pas  exister , et  qu’ainsi 
elle  doit  être  supprimée  , si  maï^ré  la  loi  elle  9.voit 
reçu  l’existence. 

Mais  il  y a .loin  de  ces  articles  à l’institution  d’une 
police  suffisante  ; ils  laissent  beaucoup  à faire  aux  régie-^ 
mens  législatifs  , ils  ont  besoin  de  développemens  ^ 
d’explications  et;  d’additions  pour  former  un  System^ 
de  répression  régulière  et  complette  contre  les  abus  (jeq 
sociétés  particulières. 

1®,  L’énuniération  des  circonstances  propices  4 ren.clr^ 
ces,  sociétés  préjudiciables  à l’ordre  . public  e,st  iiacoip,'* 
plète  5 , , 


2°.  Entre  celles  de  la  loi  , il^n  est  de  très-obscüresi 
3®.  La  loi  manque  de  garantie  faute  de  peine  contre 
toute  résistance  à la  dissolution  légale  des  sociétés  ifli-J 
cites  f du  contre  toute  entreprise  ouverte  ou  déguisée 
pour  leur  rétablissement  après  leur  dissolution. 


Avant  d’entrer  dans  des  détails,  essayons  de  fixel 
quelques  principes  sur  la  nature  des  sociétés  particulière^ 
de  discussions  politiques. 

C’est  une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  la 
liberté , que  les  citoyens  puissent  se  réunir  en  société 
de  confiance  et  d^ amitié  pour  converser  et  s’instruire 
ensemble  sur  toute  sorte  de  matières  , et  particulière- 
ment sur  leurs  intérêts  sociaux  et  politi(j[iies. 

En  général , on  peut  dire  que  Je  droit  de  former  des 

unions  intimes  dans  le  vague  de  la  société  gé^jiérale 
1 T ..1  ' il-  V iv' 


procède  du  bescan  d’un  guide  et  d’uyi  appui  dans 
occupations  /de  l’esprit , comnae  de  jyotection  et  d 
reté  dans,  nos  actions  extérieures  ; du  droit  de  cultiver 

Oî- il  nrén::»T  Îîj':'''  ^ t £'en''' 
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l’amitié  dans  nous  et  dans  les  autres  5 du  droit  de  nous 
unir  aux  objets  de  notre  affection  5 du  droit  de  nous 
instruire  par  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus  sûrs  j 
du  droit  de  perfectionner  nos  facultés  de  jouir  , ainsi 
que  les  moyens  d’acquérir  ou  de  conserver  les  objets; 
propres  à nos  jouissances  ; du  droit  de  féconder  notre 
raison  et  notre  sensibilité  l’une  par  l’autre  5 en  un  mot ,, 
du  droit  de  puiser  l’instruction  au  sein  de  l’amitié  ^ 
l’amitié  au  sein  de  l’instruction.  Le  double  besoin  de 
l’amitié  et  de  l’instruction  , est  donc  le  lien  qui  unit 
les  sociétés  intimes  : ces  sociétés , qui  dans  l’ordre  na- 
turel , viennent  immédiatement  après  les  unions  con- 
jugales et  domestiques  , sont  en  quelque  sorte  les  raa-^ 
riages  des  esprits  divers  , ou  plutôt  sont  le  rapproche- 
ment, en  état  de  famille,  des  hommes  déjà  unis,  paç 
la  parenté  de  l’esprit  et  du  caractère  , avant  même  de 
se  connoître.  Voilà  ce  que  sont  en  général , et  par  leur 
essence  , les  sociétés  intimes  que  la  constitution  et  lea 
lois  , non-seulement  autorisent  et  protègent , mais  en- 
core doivent  respecter  et  servir.  . 

Les  sociétés  de  discussions  politiques  ne  sont  qu’uné 
partie  de  ces  sociétés , ne  sont  qu’un  genre  dans  Fes- 
pèce.  Si  la  loi  les  distingue  des  sociétés  de  discussions 
morales  ou  littéraires  , c’est  moins  à cause  de  l’imporT 
tance  des  objets  qui  les.  occupent,  que  parce  que  ces 
sociétés  de  discussions  politiques  confinent  en  quelque 
sorte  aux  corporations  politiques  par  la  pensée  5 et 
que  la  pensée  conduit  naturellement  à l’action.  L’ac- 
tion ne  pouvant  appartenir  qu’aux  institutions  publi- 
ques , il  a été  nécessaire  de  poser  entre  la  pensée  dea 
sociétés  privées  et  l’action  ^ une  barrière  qui  rende 
invinciblement  celle-ci  impossible  à l’autre. 

Avant  de  déduire  les  conséquences  qui  naissent  du 
principe , et  de  parler  des  caractères  particuliers  aux- 
quels la  loi  peut  reconnoitré  des  sociétés  intimes  j 
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poussons  les  fausses  idées  qui  se  sont  répandues  sur  îo 
but  des  sociétés  de  discussions  politiques. 

Nous  avons  dit  ce  qu’elles  sont  essentiellement.  Voyons 
avant  d’aller  plus  loin  ce  qu’elles  ne  sont  pas. 

On  a dit  long-teins  que  leur  but  étoit  de  surveiller  ^ 
d’inspecter  , de  censurer , de  dénoncer , d’éclairer  les 
autorités  constituées , de  défendre  près  d’elles  ou  contre 
elles  les  citoyens  qui  avoient  à s’en  plaindre  , d’être  les 
organes  du  peuple  près  de  ses  représentans  et  du  gou- 
vernement , et  des  représentans  ou  du  gouvernement 
près  du  peuple. 

Il  y a dans  tout  cela  autant  d’absurdités  que  de  mots. 
Tout  ce  qu’on  attribue  par  ces  paroles  aux  sociétés  par- 
ticulières, sont  ou  des  fonctions  publiques  , des  actes 
de  magistrature  , ou  l’exercice  de  droits  individuels. 

Censurer  y dénoncer  , éclairer  fonctionnaires  pu^ 
blics  , c’est  l’office  de  la  presse  de  la  parole  , des  pé- 
titions ; mais  l’usage  de  la  presse  , de  la  parole  , des 
pétitions  , sont  des  droits  individuels  , qui  ne  peu- 
vent s’exercer  que  sous  la  responsabilité  individuelle. 
Inspecter  y surveiller , sont  des  actes  d’un  pouvoir  supé- 
rieur et  constitué.  C’est  veiller  qui  est  le  droit  de  l’in- 
dividu 5 mais  surveiller^  c’est-à-dire  , veiller  de  haut , de 
plus,  haut  que  ce  sur  quoi  f^on  veille  , mars  inspecter, 
c’est-à-dire  , regarder  de  haut  aussi , jusques  dans  le  fond 
des  affaires  publiques  , c’est  le  partage  delVutorité.  Proté- 
^erles  citoyens  contre  l’autorité,  c’est  l’affaire  des  autorités 
supérieures  j ou  si  c’est  contre  l’autorité- supérieure  qu’il 
faille  protéger,  c’est  vers  la  société  entière,  c’est  vers  la 
nation,  mais  vers  elle  seule  , qu’est  ouvert  un  recours  à 
l’opprimé.  S’il  vous  falloit  des  sociétés  nombreuses  , pour 
prévenir  les  attentats  d’un  gouvernement  dont  les  chefs  sont 
nommés  par  le  peuple  , sont  soumis  aux  lois  du  peuple 
dans  tous  les  actes  de  leur  pouvoir je  demande  eon^- 
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jment  vous  ^our  préveuîr  •aftéaitats- 

cette  société  §J.ie^-iu,ftî»e , fpi  ^ ■|‘Qriftée  -.sans  -autres  réglei  ' 
que  les  siennes  , sans  autres  suffrages  que  ceiix  de  ses 
âiembres  5 -sans  autre  frein  que  celui  qu’elle  se  doime-^ 
roit  5 sans  •autre  tlirection  que  ses  caprices  j pourroit  à 
chaque  • instant  ' employer  la  force  qui  lui  àüroit  élê 
donnée  J à protéger  l’individu  contre  le  pouvoir  ou  le 
pouvoir  contre  les  individus  et  qui , supérieure  par- 
conséquent  aux  uns  et  aux  autres  , pourroit  bientôt  les 
opprimer  tous? 

L’injure  la  plus  grave  qu’on  puisse  faire  à un  gou- 
vernement libre , c’est  d’y  supposer  la  nécessité  des  so- 
ciétés particulières  pour  la  individuelle.  « On 

u’a  besoin  d’étre  protégé  par  les  sociétés  partielles  que 
ià  où  ia  société  générale  ne  protège  point  5 on  n’a  besoin 
cîe  confrères  pour  la  sûreté  j que  là  où  l’on  n’a  pas  de 
eoncitoyem.  On  n’a  besoin  de  se  mettre  en  force  pour 
repousser  la  force  publique  5 que  îà  où  l’exercice  de  là 
force  publique  n’est  ordinairement  qu’une  violence  lé- 
gale ; ce  n’est  que  dans  les  pays  où  les  grands  chemins 
ne  sont  pas  siirs  , que  les  voyageurs  se  réunissent  en 
caravanes  ».  Chaniforù^ 

Ressaisissons  donc  le  principe  à travers  les  nuages  dane 
lesquels  il  a été  si  long-tems  envefoppé , et  répétons  ■; 

Que  dans  la  société  générale  ^ il  ne  peut  exister  -de 
isociétés  particulières  que  .pour  deux  avantages  insépa,- 
râbles  l’un  de  l’autre celui  d’acquérir  J^mstruoiÎQri  au 
de  r amitié  celui  de  gosiiter  l^amitié  'MV  de 
Virntruction, 

Dans  G©  peu  de  mots  se  trouvent  renformées  -toutes 
les  conditions  qui  caractérisent  les  sociétés  intimes  de- 
discussions  auxquelles  îa  loi  doit  sûreté  -et -proîeetio-n 
.jeX  les  distinguent  de  .-^ellgs  qui  jnéri-tent -©.a -:.r^)robp:tion^ 

iC’e.§t  .de.-pe  .prlti^ipe  que  -déQ^-ileet  etifs  -de 
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là  loi  eonslitiitionhélle , et  d’aiitfes  éncore  qui  y sbilft 
■ omises. 

Et  dVborrl , il  en  résulte  la  réprobation  du  titre  d^ 
société  populaire  ) car  ou  ce  titre  veut  dite  société  du 
peuple  y et  alors  il  iie  convient  qu^au  Corps  du  peuple 
même , c’^est-à-diré  à la  nation;  ou  bien  il  veut  dire 
société  amie  <iu  peuple  ; mais  le  peuple  s’est  donné  , 
dans  les  corporations  qu’il  a instituées  pouf  son  usage  ^ 
les  seules  associations  qu’il  veuille  avouer  comme  amies 
de  ses  droits  ; ou  bien  eiifiiï  on  entend  par  cette  qua- 
lification une  société  de  gens  d’une  certaine  classe  du 
peuple  ) se  prétendant  plus  peuple  que  le  reste  ^ et 
attachant  un  droit  particulier  à une  Certaine  naissance  ; 
alors  les  sociétés  populaires  sont  la  renaissance  et  la 
consécration  d’un  patriciat  nouveau  > d’un  patriciat  spo- 
liateur par  besoin  , comme  l’autre  l’étoit  par  habitude  , 
«et  cruel  pan  ignoi*aîice  , comme  l’autre  Té  toit  par  cor^ 
riiptioii.  Dans  aucune  de  ces  acceptions , on  ne  peut 
donc  regarder  les  sociétés  populaires  Comme  des  asso- 
ciations‘intimes  d’amitié  et  d’instruction. 

C’est  sur  le  même  principe  que  la  loi  défend  aux 
Sociétés  de  discussions  politiques  de  correspondre  avec 
aucune  autre , de  s’aftHier  à elle , de  faire  porter  à ses 
membres  des  signes  extérieurs  d’association.  Toutes  ces 
choses  sont  des  actes  physiques  , des  actes  extéi'ieurs. 
Or,  l’action  n’appartient  pas  aux  sociétés  d’amitié  et 
d’instruction.  De  telles  sociétés  ne  peuvent  produire  que 
des  avantages  intellectuels  et  moraux  ; n’unissent  que 
des  esprits  et  des  cœurs;  elles  n’ont,  si  on  peut  le  dire> 
ni  bras  ni  jambes.  C’est  aux  corporations  politiques 
qu’est  réservé  l’action  ; ce  sont  elles  seules  qui  ont  le 
maniement  des  affaires , qui  ont  l’adminîsti^tion  des 
choses  publiques , qui  ont  des  mains  à mettre  à l’œuvres 
car  l’idée  primitive  renfermée  dans  le  ^ot  administration 
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est  celie  de  mains  ^ manu  s ^ employées  à la  chose  pi^li- 
que.  Ecrire,  correspondre  , entretenir  des  affiliations 
sont  des  actes  non-seulement  extérieurs , incompatibles 
avec  une  existence  essetitiellernent  paralytique , mais 
encore  des  actes  étrangers  à amitié  et  à instruction 
puisée  dans  Pàmitié  , puisque  l’amitié  ne  peut  exister 
de  corporation  à corporation  , de  société  à société  , et 
qu*il  est  déjà  assez  difficile  de  la  rencontrer  d’individu 
à individu. 

C’est  sur  ce  même  principe  que  la  loi  défend  aux.^ 
sociétés  de  discussions,  de  tenir  des  séances  publiques 
composées  de  sociétaires  et  d’assistans  distingués  les  uns 
des  autres.  Outre  les  dangers  d’une  pareillè  institution 
pour  la  tranquillité  publique  , outre  l’inconvénient  qu’elle 
auroit  de  présenter  à des  factieux  ou  à des  intrigans 
des  facilités  pour  se  former  des  partis  , d’offrir  aux  ora^ 
leurs  vains  des.  auditoires  à flatter  au  préjudice  de  la 
vérité  et  de  la  justice  , d’imposer  aux  orateurs  foibles 
.ou  timides  la  crainte  des  mépris  ou  des  injustices  pour 
des  avis  sensés , la  loi  a considéré  que  la  présence  d’é- 
trangers à des  discussions  d’amitié  et  de  confiance  , 
éteignoit  nécessairement  l’une  et  l’autre  5 que  des  so- 
ciétés d’instruction  et  d’amitié  avoient  besoin '-de  recueil- 
lement et  d’intimité  pour  remplir  leur  objet.  Et  en  effet 
on  ne  se  donne  point  en  spectacle  quand  on  veut  jouir 
de  soi  et  de  ses  amis.  Pour  de  telles  jouissances,  la  raiabn 
et  le  cœur  disent  toujours  d’éviter  avec  un  égal  soin 
les  distractions  de  la  vanité  ^ les  embarras  de  la  modes- 
lie  , et,  la  contrainte  de  la  timidité, 

• C’est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  la  loi  défend 
«ux  sociétés  d*imposer  des  conditions  d^admission  et: 
d* éligibilité , et  de  arroger  des  droits  d^ exclusion^ 
Mais  cette  disposition  a besoin  d’être  expliquée  î le  sens, 
«’en  est  pas  clair ^ 


( Il  ) 

H paroîtroit  à une  lecture  isolée  de  cette  dispositirm 
que  des  sociétés  de  discussions  politiques  devroieiit  être 
ouvertes  à tout  le  monde  , et  que  nul  ne  pourroit  en 
être  exclus  y y ayant  été  une  fois  admis. 

Cependant  il  est  manifeste  que  telle  n’est  point  l’in- 
tention de  la  loi  , car  elle  seroit  en  contradiction  avec 
elle-même  : que  seroit-ce  en  effet  qu’une  société  dont 
tout  citoyen  pourroit  être  membre?  Ce  seroit  une  société 
populaire  , ce  seroit  le  peuple  entier  j ce  seroit  le  corps 
social.  Et  comment  pourroit  se  tenir  la  séance  d’une 
telle  société  ? Sur  la  place  publique  sans  doute , et  elle 
seroit  encore  impossible  dans  une  enceinte  si  bornée. 
Mais  la  loi  défend  et  les  assemblées  populaires  sous  le 
nom  de  rassembleniens  , et  mêmes  les  sociétés  popu~ 
laires ^ donc  le  sens  qu’offre  la  disposition  dont  il  s’agit , 
considérée  séparément  du  reste  de  la  loi  , n’est  pas  sou^ 
véritable  sens. 

Observons  d’ailleurs  que  le  principe  des  sociétés 
de  discussion  seroit  directement  blessé  par  une  loi  qui 
les  obligeroit  à se  composer  d’un  nombre  illimité  de 
membres.  Dans  un  assemblage  d’hommes  ainsi  formé , 
on  ne  pourroit  voir  une  société  , mais  uniquement 
une  réunion  d’étrangers  , d’indilférens  , d’inconnus  ^ 
trop  heureux  encore  de  n’y  pas  voir  habituellement 
un.  rendez-vous  d’ennemis  pour  des  combats  meurtriers 
et  opiniâtres  , ou  au  moins  pour  de  scandaleux  Xiugi^ 
lats. 

Il  nous  paroît  nécessaire  pour  une  société  d’amitié 
et  d’instruction  , que  chaque  associé  y soit  du  consen- 
tement de  tous  les  autres.  Il  faut  une  confiance  mutuelle, 
une  communication  sans  réserve  dan»  une  association 
particulière  , pour  qu’elle  ait  quelqu’avantage  sur  la 
communication  des  citoyens  entr’eux  par  la  voie  de  la 
presse  J et  les  autres  moyens  offerts  par  la  société  gé- 
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Inéiralie.  LVssence  de  toute  société  est  d.%re  composé® 
du  coîisentejneiît  de  tous  ses  membres  5 je  dis  de  tou^ 
société^  depuis  la  grande  société  nationale  , jusqu’aux 
pins  petites  sociétés  de  commerce  ; le  pacte  social , dit 
Rousseau  , exige  le  consentement  de  tous  les  associés. 
C’est  d’ailleurs  un  principe  d’éternelle  évidence  en  droit  , 
lequel  n’a  jamais  été  méconnu  dans  les  tribunaux,  que 
nul  ne  peut  être  tenu  de  former  ou  de  maintenir  une 
société  d’intérêt  quand  il  ne  le  veut  pas.  Ce  qui  est  de 
principe  pour  les  sociétés  politiques  ou  pour  les  société» 
d’affaires  , peut-il  ne  pas  l’étre  pour  des  sociétés  d’amitié 
et  de  confiance  ? 

Il  seroit  d’ailleurs  d’un  danger  éminent  qu’une  société 
particulière  put  être  composée  d’iiommes  qui  n’auroient 
pi)ur  leur  admission  que  le  vœu  de  la  majorité  des  mem- 
bres. Dans  toute  société  où  l’adoption  unanime  n’est 
pas  nécessaire  , l’ambition , la  vanité  ont  trop  beau  jeu 
pour  y former  bientôt  deux  partis.  Dès  qu’il  y a deux, 
partis  , les  réceptions  ne  se  font  bientôt  qu’au  gré  4^ 
plus  nombreux.  C’est  un  bataillon  qui  prend  soin  de 
fie  renforcer  , et  non  plus  des  amis  qui  admettent  d’au- 
tres amis  à une  douce  union.  La  minorité  est  bientôt 
forcée  à la  retraite  5 et  à peine  la  majorité  est-elle  la 
maîtresse  absolue  du  terreiu,  que  l’ambition,  la  vanité, 
l’intrigue  forment  deux  nouveaux  partis  qui  recommen- 
certt-la  même  guerre  eidont  i’iiii  élimine  l’autre.  Voulez- 
vous  que  des  factieux  ne  puissent  jamais  spéculer  sur 
les  sociétés  particulières  : faites  qu’ils  ne  puissent  trou- 
ver , si  on  peut  le  dire  , aucun  joint  pour  s’y  intro- 
duire. 

Quel  sens  faut-il  donc  attacher  au  texte  de  la  loi  % 
C’est  nécessairement  celui-ci  : Nulle  société  ne  pourra 
exiger  de  conditions  politiques  ou  civiles  , pour  admettre 
des  membras  dans  son  sein  5 et\ie  pourra  prononcer 
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d’exchisions  sous  des  prétextes  tirés  un  certain  état, 
d*une  certaine  condition  politique  ou  civile.  Gela  veut 
dire  qu’il  ne  pourra  être  exigé  ui^  certain  état  ou  un 
certain  titre  politique  ou  civil  pour  être  melnbre  d’un 
club,  et  qu’aucun  titre  pareil  ne  pourra  en  faire  re- 
jeter. ; 

Rien  de  plus  sage  que  la  loi  ainsi  ihterprêtée.  Il  en 
résulte  entr’autres  conséquences  utiles , que  comme  les 
sociétés  populaires  ne  doivent  pas  s’ériger  en  corpo- 
rations, de  même  il  ne  doit  pas  s’en  former  dans  les 
corporations  existantes.  Que  seroit-ce  en  effet  que  des 
sociétés  dans  des  corporations  , que  seroit-ce  que  des 
sociétés  privées  entre  quelques-uns  des  membres  réunis 
par  la  loi  pour  exercer  en  commun  une  fonction  pu- 
blique ? Ce  ne  seroit  autre  chose  qu’une  faction  dans  la 
corporation  5 car  la  loi  ayant  uni  tous  les  membres  de 
cette  corporation  par  un  lien  égal , pour  une  communi- 
cation égale  , dans  un  service  commun  et  égal  , il  ne 
peut  être  nécessaire  à quelques-uns  de  se  former  en 
société  particulière  que  pour  leurs  vues  personnelles  , 
et  ÿ amener  leurs  collègues.  Aggrégés  par  ime  nomi- 
nation dans  laquelle  leurs  affections  mutuelles  n’ont  pas 
été  consultées , ce  ne  peut  pas  être  par  une  affection  inti- 
me qu’ils  contractent  une  société  particulière  au  sein  de 
la  corporation  dont  ils  sont  membres.  Disons  donc  que 
comme  il  ne  peut  se  former  de  corporations  spontanées 
au  sein  de  la  grande  société  , il  ne  peut  non  plus  se 
former  de  petites  sociétés  au’  sein  d’une  corporation 
constituée. 

i 

Il  seroit  donc  nécessaire  que  la  partie  de  la  loi  dont 
nous  parlons  fût  rédigée  avec  plus  de  précision  pour 
mieux  marquer  son  but , et  il  conviendroit  qu’on  y ajou- 
tât une  disposition  qui  désigneroit  entre  les  conditions 
auxquelles  la  loiyeconuoit  une  société  particulière  digne 
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Je  la  protection  publique  , cette  condition  essentîelï© 
que  chaque  membre  auroit  besoin  pour  y être  , du  con- 
sentement de  tous  les  autres. 

‘Nous  venons  de  voir  comment  le  principe  motive  les 
dispositions  de  la  loi  constitutionnelle  5 voyons  main- 
tenant s’il  n’en  demande  pas  d’autres  encore. 

Il  est  sensible  que  la  loi  n’a  pas  assez  fait  pour  la 
sûreté  publique  ni  pour  celle  du  principe  , en  défendant 
seulement  les  affiliations  , Goriespondances  et  signes  ex- 
térieurs. Ces  dispositions  isolées  sont  illusoires.  Qufe 
sert  de  défendre  la  correspondance  épistolaire  entre  les 
sociétés  , si  elles  peuA’ent  s’entendre  par  la  voie  d’un 
journal,  avoué  par  elles,  et  où  elles  feront  insérer  leurs 
délibérations  ? Que  sert  de  leur  défendre  les  signes  ex- 
térieurs , si  elles  peuvent  se  former  d’ime  si  grande 
masse  d’hommes  qu’elles  ayeiit  toute  la  force  nécessaire 
pour  fouler  aux  pieds  et  la  défense  et  le  magistrat? 

Il  est  nécessaire  que  la  loi  , d’accord  avec  le  principe  , 
et  en  quelque  sorte  sous  sa  dictée,  t°.  limite  le  nombre 
des  associés  5 2°.  leur  interdise  toute  résolution  et 
toute  délibération  , si  ce  n’est  sur  les  affaires  dômes* 
tiques  de  la  société.  - 

Quand  il  n’y  aura  point  de  résolution , point  de  déli- 
bération , point  de  vœu  collectif*,  il  n’y  aura  pas  ma- 
tière à correspondance  , il  li’y  aura  pas  d’objet  d’affilia- 
tion , il  n’y  aura  donc  ni  correspoiidàïice  ni  affiliation. 

Quand  le  nombre  sera  borné  à celui  que  l’intérêt  de 
l’amitié  suppose  , et  que  la  facilité  de  la  conversation 
permet,  c’est-à-dire  à 4^  ou  5o  membres,  on  n’am*a  à 
craindre  ni  l’iiiiluence  de  ces  sociétés  s,ur  les  pouvoirs 
politiques  , ni  le  trouble  de  l’ordre  social. 

Daignez  considérer  l’importance  de  ces  deux  mesures  ^ 
eX  d’abord  celle  de  da  limitatioii  du  nombre.  ‘ 
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• Il  est  éviiient  qu’une  société  fondée  sur  l’amitié  et 
l’instruction  ne  doit  pas  être  si  nombreuse  que  ses 
membres  ne  puissent  se  connoître  et  converser  familiè- 
rement entr’eux.  C’est  une  dérision  à l’amitié  de  parier 
de  société  de  deux  ou  trois  mille  , ou  même  de  deux  ou 
trois  cens  amis.  Qu’en  auroient  pensé  les  Grecs  , eux 
qui  avoient  de  si  douces  unions  pour  cultiver  leur  raison 
et  leur  ame  ? Qu’en  auroit  dit  Socrate  qui  trouvoit  si 
grande  pour  l’amitié  cette  maison  que  l’jndiflérence  trou- 
voit trop  petite?  C’est  aussi  un  étrange  moyen  de  con- 
versation ou  de  discussion  , que  de  s’assembler  en'coliue  , 
sur-tout  dans  un  pays  tel  que  la  France  , où  le  mérite 
d’écouter  n’est  pas  moins  rare  que  celui  de  bien  parler  ; 
où  la  légèreté  porte  toujours  à refuser  aux  autres  son 
attention  et  la  vanité  à l’exiger  pour  soi  5 où  le  partage 
gâte  toujours  la  conversation , et  où  l’impétuosité,  et  la 
brusquerie  d’interruptions  multipliées  vangent  seules  du 
vain  partage  ! 

Observez  d’ailleurs  que  dans  une  société  de  4®  membres, 
il  y a moins  de  tems  perdu  en  mouvemens  irréguliers 
ou  désordonnés  , et  en  manutention  de  police  , que  dans, 
une  plus  nombreuse.  D’ailleurs  une  foule  de  gens  rai-, 
sonnables  et  éclairés  que  leur  timidité  ou  la  foiblesse 
de  leur  voix  empêche  de  parler  dans  une  grande  mul- 
titude , parleront  dans  une  société  peu  nombreuse.  Ceux 
qui  voudront  écouter  , seront  moins  distraits  et  moins  sus- 
ceptibles d’un  funeste  entraînement.  En6n  les  opinions 
seront  plus  libres  , étant  affranchies  de  cette  complaisance 
trop  souvent  servile  , à laquelle  les  orateurs  s’abandon- 
nent envers  un  nombreux  auditoire  qui  ne  les  influence 
pas  moins  qu’ils  ne  l’influencent  eux-mêmes. 

La  limitation  du  nombre  des  associés  à 4^  serolfc 
une  institution  plus  populaire  que  l’autorisation  des  so- 
ciétés illimitées  ^ parce  qu’elle  favoriseroit  la  multiplica- 
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tion  des  petites  sociétés  , et  que  rien  n’est  plus  favo- 
rable à la  formation  de  l’esprit  public , et  à la  propa- 
gation des  connoissances  utiles  , que  isi  grande  multipli- 
cation des  petites  sociétés, 

La  limitation  du  nombre  des  associés  empêche  la 
formation  de  l’eSprit  de  corps  , de  seCi,e  , jde  confrairie  y 
de  l’esprit  de  société  privée  dans  la  société  générale  5 
de  l’esprit  de  famille  dans  l’esprit  social.  Dans  une  so- 
ciété nombreuse  j l’esprit  s’habitue  aisément  à y placer 
une  confiance  exclusive , à y chercher  de  l’appui , de  la 
protection , à se  passer  de  la  bienveillance  de  la  so- 
ciété générale,  à se  délier  et  se  mettre  en  garde  contre 
elle  ; et  même  il  s’enhardit  facilement  jusqu’à  se  dé- 
clarer contre  elle  et  la  braver.  . ■ 

Telles  sont  les  observations  d’après  lesquelles  nous 
nous  croyons  en  droit  de  conclure  que  la  loi  ne  doit 
reconnoître  comme  sociétés  de  discussions  politiques 
que  celles  dont  les  associés  n’excéderont  pas  le  nombre 
de  4^  ou  ^o. 

Maintenant  j’établis  l’utilité  de  la  proposition  que 
j’ai  faite  d’interdire  aux  sociétés,  tout  arrêté  , délibér 
ration  ou  vœu  collectif. 

D’abord  l’essence  des  sociétés  d’amitié  et  d’instruc- 
tion est  incompatible  avec  la  formation  de  vœux  collectifs 
en  matière  politique  ^ et  sur-tout  dans  des  tems  d’agitation.^ 

En  effet , la  formation  d’une  opinion  collective  seroit 
une  véritable  interdiction  des  opinions  individuelles  des 
associés.  S’il  y a une  opinion  de  la  majorité  , et  qu’elle 
soit  bien  constatée  et  scellée  de  son  sceau,  l’opinion  de  la 
minorité  est  par  cela  seul , marquée  d’une  sorte  de  répro- 
bation. Ceux  qui  partagent  cette  dernière  ont  toujoilrs 
quelqu’humiliation  à craindre  , peut-être  quelque  dan- 
ger plus  grave  » à courir,  pour  n’avoir  pas  été  de 
l’avis  général  5 dVUeurs  chacun  répugne  à • changer 
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^àvîs  malgré  des  lumières  nouvelles , dés  que  son  avis 
a une  fois  été  compté.  On  craint  les  reproches  de  va- 
* riation  et  d’incon&istance  5 et  ainsi  la  liberté  souffre  au 
sein  même  d’une  réunion  qui  devait  être  son  sanctuaire- 

Non  seulement  la  formation  d’une  opinion  collective 
dans  les  sociétés  patriotiques  , est  une  tyrannie  exercée 
sur  les  opinions  de  leurs  membres  , mais  encore  c’en 
«St  une  exercée  sur  l’opinion  publique^  qui  ne  peut  se 
composer  que  de  la  majorité  des>  opinions  individuelles 
des  citoyens , et  ne  peut  naître  que  d’une  manière  silen- 
tieuse  y et  spontanée  y au  sein  des  lumières  et  de  la 
liberté.  Des  opinions  de  confrairies  , de,  sectes  , de  parti  y 
parviendront^  sans  peine  à étouffer  celle-ci  , et  à l’em- 
pêcher de  se  produire  , si  des  sociétés  ont  le  droit 
d’émettre  leur  vœu  avec  éclat  et  autorité. 

Mais  à cet  égard  un  seul  mot  prévient  toute  objec- 
tion. C’est  qu’interdire  , comme  nous  l’avons  dit , là 
délibération  aux  sociétés  j c’est  prévenir  toute  coalition 
entr’elles  , toute  affiliation,  toute  correspondance  , toute 
-entreprise  sur  les  autorités  constituées  , toute  opposition 
au  gouvernement  , toute  manœuvre  factieuse  ou  sédi- 
tieuse. C’est  faire  presque  d’un  mot  ce  que  cent  autres 
articles  de  décrets  ne  réussiroient  point  à faire. 

Eh  Angleterre  , 611  Suisse,  dans  les  villes  libres  de 
r Allemagne  , il  existe  des  cotteries  , cercles  ou  sociétés 
‘du  genre  dé  celles  dont  il  s’agit.  A la  vérité  leur 
nombre  excède  quelquefois  celui  de  5o , mais  c’est  que 
les  lieux  de  rasseniblemens  sont  ouverts  tout  le  long  du 
qbiîr  , que  chacun  y vient  à l’heure  qui  lui  convient, 
''qüe  tous  les  associés  ne  s’y  trouvent  jamais  ensemble  , 
que  la  discussion  n’y  est  jamais  générale  et  à jour  fixe. 
Mais  il  est  sans  exemple  au  monde  qu’il  y ait  des  so- 
ciétés'particulières  et  non  constituées  de  discussions 
'polîtiques  , à heures  fixes  et  régulières  , et  communes 
‘à'plus -de  5o  membres. . jy  . 
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Rousseau,  dans  sa  lettre  à d’Aleihbef't,  sur  GeTtéçef^ 
expose  très  en  détail  tous  les  avantages  que  la  république 
tire  des  clubs  ou  cercles  qui  y sont  établis,  et  fait  bien 
•connoitre  leur  nature* 

I 

Ces  honnêtes  et  innocentes  institutions^  dit -il,  ras^ 
semblent  tout  ce  qüi peut  contribuer  à former  dans  lës 
hommes  des  amis  ^ des  citoyens  ^ des  soldats  , et  pdf 
eojiséquent  tout  ce  qui  convient  le  mieua:  à Un  peuple 
libre,  Notez  bien  ces  paroles,  et  cbercbez  ensuite  dans 
l’ouvrage  , «i  on  délibère  et  si  l’on  prend  des  arrêtés 
dans  ces  cercles  qui  produisent  de  si  bons  effets  , et  s’ils 
sont  composés  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  5 lisez  ^ 
et  vous  verrez  qu’on  s’y  borne  à jouer  , à boire , à fus- 
ilier , à causer , à lire , à se  livrer  à des  conversations 
graves  et  sérieuses , dont  la  patrie  et  la  vertu  sont  les 
principaux  sujets  et  que  ces  sociétés  sont  compo- 

sées de  DOUZE  ou  «quinze  peHsonnes. 

Aux  conseils  de  la  raison  éternelle  se  joignent  ici  les 
sollicitations  des  circonstances,  ou  plutét  leurs  menaces 
impérieuses.  \ 

Nous  avons  à considérer  les  sociétés  particulières,  non- 
seulement  en  elles-mêmes  ou  dans  leurs  rapports  avec  les 
goiivernemens  quels  qu’ils  soient , mais  encore  dans  leurs 
ra,pports  avec  une  république , et  une  république  au  ber- 
ceau; 

Les  factions  sont  la  maladie,  non  pas  nécessaire  mais 
ordinaire  , des  républiques.  Sous  un  gouvernement  tyran- 
nique une  société  populaire  n’est  qu’un  parti  lié  pour  le 
salut  public  , et  un  parti  honorable  pour  ceux  qui  y en- 
trent. Mais  sous  une  république,  une  telle  société  n’es^ 
qu’une  faction  organisée  , et  ne  peut  pas  être  autre  chose. 
Ce  qui  est  de  sa  nature  un  gtand  instrument  de  révolution, 
est  par  cela  même  un  obstacle  à toute  constitution.  Ce  qui 
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sa  nature  tend  à détruire  et  à renverser  , est  un  grand 
danger  , là  où  il  ne  faut  que  conserver  et  vivifier. 

L On  ne  contestera  pas  sans  doute  que  le  propre  des  so- 
pnetés  populaires  ne  soit  de  détruire,  cc  Une  association  y 
d’un*  part  politique  y de  l’autre  sans  autorité , tend  par 
le  besoin  d’activité  inséparable  de  tout  ce  qui  a vie  et 
force , à s’en  procurer  une  j et  ne  trouvant  à s’exercer 
sur  rien  hors  dVlle-même , parce  que  l’organisation  pu-* 
blique  ne  lui  laisse  rien  à faire , ce  n’est  qu’en  désor- 
ganisant qu’elle  peut  produire  une  action  cc. 

C’est  sur-tout  à la  naissance  d’une  république,  qu© 
le  danger  des  factions  est  imminent.  C’est  déjà  un  assez 
grand  péril  pour  elle  que  ces  mécontentemens  répandus 
dans  tant  d’ames  corrompues , à la  suite  de  changemens 
utiles-  Faut-il  favoriser  leur  réunion  , leur  fermenta- 
tion , leur  association  ? Faut-il  mettre  en  armée  ce  que 
les  hasards  de  la  société  tiennent  dispersé  ? Faut-il  mettre 
en  masse  des  forces  meurtrières  heureusement  inertes 
par  leur  isolement  ? Quelle  politique  seroit-ce  donc  que 
de  composer  à plaisir  les  moyens  de  sa  propre  destruci, 
tion  ? 

Et  ce  n’est  pas  seulement  de  la  tranquillité  de  la  ré- 
publique qu’il  s’agit  en  ce  moment , c’est  du  salut  de  la 
liberté.  Ignorez-vous  que  ce  grand  levier  des  révolutions 
remue  et  retourne  le  corps  politique  , non  pas  au  gré  du 
peuple  lui-même  , mais  au  gré  du  premier  ambitieux  qui 
sait  s’en  s’aisir 

Ce  fut  im  grand  club  présidé  dans  le  principe  par 
Cromwel  et  le  chevalier  Vanes  , qui  ébranla  et  fit  tom- 
ber la  royauté  héréditaire  de  Londres  5 mais  ce  même 
club  fonda  ensuite  la  tyrannie  de  Cromwel. 

Ce  furent  de  même  les  jacobins  qui  renversèrent  la 
royauté  en  France , et  qui  la  rétablirent  ensuite  pour 
Robespierre  et  sfe's  dignes  satellites. 
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• î-/égîsiat6ùfs  ^ "jlfeniièrs  magistràts  la  répnWî^iië  f 
niellez  fitt  aux  inc|iiiétudes  que  de  si  affreiist  souvénir» 
ï'ont  renaître  sans  cesse.  Donnez  à la  nation  le  'seul  bien 
dépend  dè  vous  de  lui  assurer  'en  ce  moment^ 
respérance  d’un  bonheur  prochain  , la  sécurité  sur  l’exis- 
tence présente. 

Fermez  toute'  société  qui  est  contrevenue  à la  cons- 
titiitionj  développez  avec  clarté  l’article  de  la  constitu- 
tion qüi  dérend  les  conditions  d’admission  et  les  titres 
d’exclusion.  Ajoutez  aux  dispositions  constitutionnelles  : 
que  la  loi  ne  reconnoit  pour  -société  particulière 
discussions  politiques  , que  celle  dont  chaque  membre 
est  du  choix  de  tous  les  autres  ^ dont  Je  nombre  de» 
membres  n’excède  pas  cinquante  , et  dont  les  discus- 
sions , toujours,  libres  , ire  donr.ent  lieu  à aùctine  'délibé- 
ration ^ vote  , ou  opinion  collectiveV  Prononcez  la  disso- 
lution dè  toute  société  qui  sortiioit  de  ces  termes  ; et 
enfin  que  tout  rassemblement  qui  se  refornieroit  après 
sa  dissolution  légale  , soit  traité  doiume  rassemblement 
séditieux. 


